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Jusqu'à une date récente, chaque conférence administrative mondiale des radiocommunications ou conférence mondiale des radiocommunications élaborait, s'il y avait lieu, des procédures qui lui étaient propres pour la réglementation des questions relatives à la notification, à la coordination et à l'enregistrement des assignations de fréquence, même si ces procédures réglementaires étaient d'une structure pratiquement identique et ne se différenciaient que par quelques détails.

L'existence d'un grand nombre de procédures en ayant rendu la compréhension et l'utilisation complexes pour les administrations, l'une des principales tâches du Groupe volontaire d'experts sur la simplification du Règlement des radiocommunications (GVE) à sa création a été de simplifier et d'uniformiser ces nombreuses procédures en vue de parvenir si possible à mettre en place une procédure unique, universelle, simple et facile à utiliser.

Le GVE a mené à bien cette simplification des procédures et la CMR-95 a dans l'ensemble approuvé les recommandations qu'il avait formulées à cet égard et a adopté plusieurs textes simplifiés et uniformisés. Toutefois, en raison de la complexité du problème, la CMR-95 n'est pas parvenue en totalité à résoudre la question de la simplification des procédures réglementaires, il a donc été créé une Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (Commission spéciale) qui avait pour mission de continuer à améliorer plus avant les textes du Règlement des radiocommunications relatifs aux questions réglementaires et de procédure.

La Commission spéciale avait pour tâche d'examiner les questions réglementaires et de procédure restant en suspens et de présenter un rapport à la CMR-97 par le biais de la Réunion de préparation à la conférence qui s'est tenue à Genève du 5 au 16 mai 1997 et qui a traité des propositions de la Commission spéciale dans le Chapitre 1 de son Rapport à la CMR-97.

Il est à prévoir que de nouveaux problèmes relatifs à la réglementation et à la procédure se poseront encore lors de la CMR-97 et la question ne pourra vraisemblablement être définitivement résolue que par la CMR-99.

Il est donc indispensable que jusqu'à cette date un organe du Secteur des radiocommunications continue à améliorer les textes réglementaires et de procédure. Plus généralement, il faudra en outre décider de la façon dont les questions réglementaires et de procédure seront traitées à l'avenir.

A l'heure actuelle, les travaux relatifs à la réglementation et aux procédures visent deux objectifs: il s'agit, à court terme, de terminer les travaux sur les textes relatifs aux procédures en vue de les simplifier et de les uniformiser et, à long terme, de modifier et de compléter les procédures universelles en fonction des nouveaux besoins. Plusieurs solutions sont envisageables pour la poursuite de ces travaux:

1)	maintenir la Commission spéciale;

2)	créer une Commission d'études spéciale chargée d'étudier les questions réglementaires et de procédure au sein de la structure des Commissions d'études des radiocommunications;

3)	créer par décision de l'Assemblée des radiocommunications un Groupe ad hoc;

4)	confier aux Commissions d'études existantes la tâche d'examiner les questions réglementaires et de procédure pour les services qui relèvent de leur compétence;

5)	confier cette tâche à l'un des Groupes de travail créés dans le cadre de la Réunion de préparation à la conférence;

6)	confier la totalité de ce travail aux seules conférences.

Le volume de travail à court terme qui reste en suspens dans ce domaine est relativement faible. Il est difficile de prévoir quel sera le volume de travail à long terme, mais si, comme prévu, aux termes des décisions prises par la CMR�97, sont adoptés des textes simplifiés et uniformisés qui donnent satisfaction, le volume de travail à long terme ne devrait pas non plus être très important.

Par ailleurs, étant donné que:

•	les textes relatifs aux questions réglementaires et de procédure soigneusement rédigés ne devraient en principe pas nécessiter de modifications fréquentes et approfondies;

•	les résultats des futurs travaux en matière réglementaire et de procédure devraient être présentés sous forme de propositions visant à modifier les textes du Règlement des radiocommunications, en vue de leur examen et de leur approbation par les conférences compétentes;

•	le travail sur les questions réglementaires et de procédure ne doit pas être effectué de manière désordonnée et ponctuelle, mais doit être exclusivement conforme aux instructions concrètes précisément formulées par les conférences précédentes,

la façon la plus appropriée de poursuivre les travaux serait de les confier à l'un des Groupes de travail de la Réunion de préparation à la conférence, qui préparerait séparément son propre chapitre du Rapport de la RPC (solution 5).

Les autres solutions présentent les inconvénients suivants:

Solution 1 - Le volume et l'importance relativement faibles des travaux en suspens à court terme et des travaux prévus à long terme ne justifient pas le maintien d'un organe indépendant de haut niveau tel que la Commission spéciale. Les autres tâches de la Commission spéciale (la Résolution 18 et l'incorporation par référence des Recommandations de l'UIT�R dans le Règlement des radiocommunications) sont, soit déjà exécutées en pratique, soit susceptibles de l'être dans le cadre du GCR, dont il est proposé de renforcer le rôle.

�Solution 2 - La création d'une Commission d'études distincte chargée des questions réglementaires et de procédure dotée d'un vaste mandat à caractère général n'ayant pas pour objet précis de satisfaire aux demandes concrètes des conférences et qui ne travaillerait pas seulement conformément aux instructions des conférences précédentes n'est pas acceptable. En effet, une telle Commission d'études se croirait obligée de présenter des propositions relatives aux questions réglementaires et de procédure, ce qui serait contraire à l'objectif, qui est de rendre les textes correspondants du Règlement des radiocommunications les plus stables et les plus universels possibles.

Solution 3 - Si ce Groupe ad hoc doit être structuré de manière à pouvoir préparer des textes en vue de la prochaine conférence conformément aux instructions des conférences précédentes, cela revient à la solution 5. Il est en outre à noter qu'il n'est en aucune façon justifié de séparer les travaux sur les questions réglementaires et de procédure de l'ensemble des travaux de préparation aux conférences.

Solution 4 - Même si, jusqu'à présent, les Commissions d'études des radiocommunications ne s'occupaient pratiquement pas des questions réglementaires et de procédure, il serait utile de tirer parti de leurs avis et de leur expérience. L'exemple des activités du Groupe de travail 10/5 et du Groupe de travail mixte 10�11S montre que les Commissions d'études peuvent produire des idées intéressantes et apporter une contribution précieuse, même si le travail définitif et approfondi doit être effectué au sein d'un organe spécialisé distinct.

Solution 6 - Il serait en principe souhaitable que les textes du Règlement des radiocommunications soient rédigés de sorte à ne pas poser de problèmes relatifs à la réglementation et à la procédure. Toutefois, si de tels problèmes se faisaient jour à l'occasion de telle ou telle conférence, c'est cette conférence qui devrait les résoudre. Il est cependant à prévoir que les conférences insuffisamment préparées ne pourront sans doute pas résoudre complètement ces problèmes, mais pourront les signaler à l'attention de la conférence suivante, l'examen de ces questions nécessiterait donc l'existence d'un organe spécialisé qui rendrait compte de ses propositions à la conférence suivante.

Conclusions

Compte tenu du fait que la CMR�97 devrait adopter un ensemble de textes de procédure universels et simplifiés, que ces textes de par leur nature ne sont pas destinés à subir de modifications fréquentes ou radicales et étant donné qu'il convient de disposer d'un organe dans le cadre duquel on pourra, à court terme, mettre définitivement au point ces procédures universelles et, à long terme, les modifier s'il y a lieu, il est proposé que cet organe soit l'un des Groupes de travail de la Réunion de préparation à la conférence (RPC), qui se conformerait strictement aux instructions précises données par les conférences précédentes et soumettrait les résultats de ses travaux sous forme d'un chapitre distinct du Rapport présenté par la RPC à la prochaine conférence.







_________________





____________________



- � PAGE �3� -

RAG97-2/1-F



� FILENAME \p \* MERGEFORMAT �P:\FRA\ITU-R\AG\RAG97\RAG-2\000\001F.WW7�	� savedate \@ dd.MM.yy �05.08.97�	� printdate \@ dd.MM.yy �11.08.97�

(50788)



� FILENAME \p \* MERGEFORMAT �P:\FRA\ITU-R\AG\RAG97\RAG-2\000\001F.WW7�	� savedate \@ dd.MM.yy �05.08.97�	� printdate \@ dd.MM.yy �11.08.97�

(50788)








